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Une organisation au service des familles 
 

 

Les temps forts de l’année 2021  

 

15 janvier 

Visite d’Elisabeth Moreno, Ministre en charge de 

l’égalité, hommes/femmes, de la diversité et de 

l’égalité des chances au sein de l’association 

Génération 2 à Evry-Courcouronnes. Echange 

avec l’équipe et les familles de l’association et 

avec la Présidente de l’Udaf. 

18 mars  

Audition de Madame Gaillard, Présidente de 

l’Udaf et représentante de l’Unaf, par la 

commission d’enquête parlementaire relative à la 

mainmise sur les ressources en eau par les 

intérêts privés. 

 

22 au 27 mars  

« Semaine de l’argent », organisée par l’Udaf et 

ses partenaires en visio. 10 ateliers ou 

conférences, ouverts aux particuliers, aux 

associations et aux professionnels. La 

manifestation est organisée intégralement en 

visioconférence. 111 professionnels et 36 

particuliers ont répondu à notre invitation.  

20 et 27 mars  

Défi associatif « Ambition familles ». Deux 

journées pour permettre aux associations 

essonniennes de bâtir leur projet autour du 

thème « associations et numérique : concrétisons 

vos projets pour favoriser l’implication des 

bénévoles et des familles ». Six partenaires 

départementaux étaient mobilisés.  

12 avril  

Rencontre des représentants familiaux, en 

visioconférence, consacrée au sujet « services 

publics, familles et numériques ». Les échanges 

étaient consacrés à l’accessibilité des services 

publics et à l’inclusion numérique. Une attention 

particulière était portée aux actions en direction 

des personnes âgées, des personnes isolées et 

des personnes en situation de handicap. 

15 avril 
Reprise des groupes réflexifs sur les pratiques 

professionnelles pour les délégués des services 

PJM et AGBF.  

10 juin 

Assemblée générale de l’Udaf, en 

visioconférence. Renouvellement partiel du 

Conseil d’administration. 

11 juin 
Les salariés, les usagers de l’Udaf et la Présidente 

participent à la Sénartaise, course solidaire. Ils 

ont parcouru ensemble 6 kilomètres de marche 

dans Evry-Courcouronnes au profit de la lutte 

contre le cancer du sein. 

15 juin  

Célébrations des 20 ans de Lire et faire lire en 

visioconférence, et bilan départemental. Lectures 

offertes aux bénévoles et conférence sur les 

bienfaits de la lecture et des échanges entre les 

enfants et les bénévoles. 
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9 septembre  
Remise de la médaille du Mérite familial à trois 

militants familiaux : Serge Andrieux, Aisseta Cissé, 

Jean-Paul Schneider. 

 

10 septembre  

Rendez-vous à l’Udaf avec Stéphanie Atger, 

Députée de l’Essonne.  

 

18 septembre au 8 octobre 
Semaine du développement durable – 

communication axée vers le grand public par le 

biais des outils numériques de l’Udaf. Ateliers 

furoshiki et tawashi ouverts aux associations et 

aux usagers des services, exposition sur le 

compostage à destination des salariés de l’Udaf 

et opération de sensibilisation au handicap et au 

recyclage des bouchons plastiques avec 

l’association des Bouchons d’Amour et 

l’association Sendé, élaboration d’une sélection 

d’ouvrages jeunesse sur le thème du 

développement durable. 

21 septembre 

Première édition des « Rendez-vous des tuteurs 

familiaux », session d’information en 

visioconférence, destinée aux personnes exerçant 

une mesure de protection pour un proche ou 

envisageant de le faire. 

23 septembre 

Ouverture de saison pour Lire et faire lire. Visite 

de la Maison littéraire Victor Hugo à Bièvres avec 

un groupe de bénévoles. 

28 septembre  

Lancement du groupe de travail « inclusion 

numérique » réunissant à l’Udaf les associations 

familiales et les partenaires intéressés. Premier 

objectif : connaissance mutuelle et repérage des 

actions et besoins. 

2 octobre  

Journée d’étude des administrateurs, hors les 

murs. Les travaux ont permis de poser les 

premières bases du prochain plan stratégique de 

l’Udaf. 

 

11 au 16 octobre  

Semaine de la médiation familiale organisée avec 

les différents opérateurs du département. 

Actions d’informations du public et des acteurs 

associatifs et institutionnels. 

 

5 novembre au 5 décembre  

Pendant son « Mois du bénévolat », l'Udaf et ses 

partenaires ont proposé des rendez-vous 

hebdomadaires co-animés conjointement par le 

Conseil départemental de l'Essonne, France 

bénévolat Essonne, France Active Seine-et-Marne 

Essonne.  

15 novembre   

Laure Darcos, Sénatrice de l’essonne, rencontre 

la présidente de l’Udaf, le directeur, la directrice 

des services et la directrice de la vie associative et 

institutionnelle, pour connaître en détail les 

activités de l’Udaf et mieux identifier les besoins 

prioritaires des familles en Essonne. 

4 décembre  

Journée du réseau associatif et Journée mondiale 

du bénévolat. Avec les associations familiales et 

les partenaires départementaux, l’Udaf propose 

une journée sous la forme d’une chaîne 

d’information en continue, pour valoriser les 

actions associatives et partager deux grands 

sujets de réflexion : la place des jeunes dans les 

associations et le développement associatif en 

quartiers « politique de la ville » ou en zones 

rurales.  
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4 décembre  

Assemblée générale extraordinaire – modification 

des statuts pour permettre l’adaptation des 

modalités de réunion des instances et faciliter les 

délibérations par voie dématérialisée.  

17 décembre 
La référente du Point Conseil Budget Martine 

Longs, fait valoir son droit à la retraite et 

transmet les clés du service à sa collègue, Laura 

Geray.  

Le même jour, l’Udaf signe une convention avec 

le CCAS de Breuillet pour la mise en place d’une 

permanence PCB.
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Les permanences des services de l’Udaf en Essonne  

 

22 mars 2022

Permanences services Udaf

Evry-Courcouronnes


Angerville


Ballancourt-sur-Essonne


Dourdan


Etampes


Saint-Chéron


Igny


Arpajon


Les Ulis


Massy


Les Molières


Limours


Gif-sur-Yvette


Vigneux-
sur-Seine



Siège Udaf 91

Médiation familiale

Point Conseil Budget

Information et soutien
aux tuteurs familiaux

Milly-la-Forêt




Villemoisson-sur-OrgeMarcoussis


Longjumeau


Montgeron


Breuillet


Brunoy


 

 

  

En 2021, 143 salariés (pour 135,96 ETP)  

et 15 stagiaires ont œuvré  

au déploiement de l’ensemble 

des services et activités de l’Udaf 

à travers l’ensemble du département 

de l’Essonne. 
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Vie associative et institutionnelle  
 

 

 

30 administrateurs 

 

19 commissions et groupes de travail 

 

 

 

60 associations familiales 

dont 2 nouvelles associations agréées 

5 336 familles adhérentes 

4 associations membres associés 

 

 

 

36 représentants familiaux 

68 représentations 

2 417 heures de bénévolat 

83 CCAS ou CIAS investis par nos délégués familiaux 
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Représenter les familles et donner avis 
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En ce qui concerne l’exercice de la mission de représentation des familles, deux temps forts ont 

particulièrement ponctué la vie de l’Udaf de l’Essonne en 2021. 

 

 « Services publics, familles et numérique », la rencontre des représentants familiaux :  

Cette rencontre s’est tenue le 12 avril 2021. En raison de la situation 

sanitaire, elle était organisée entièrement en visioconférence.  

L’Udaf organise chaque année une journée pour ses délégués en CCAS et 

représentants familiaux. Elle convie également les agents municipaux 

attachés aux CCAS. 

En 2020, les circonstances n’ont pas permis la tenue de cette journée et 

compte-tenu du renouvellement des CCAS, il a été choisi de privilégier une 

formation dédiée aux délégués en CCAS, pour leur permettre de prendre la 

mesure de leur mandat. Toutefois, il parait important de permettre aux 

représentants familiaux, quelles que soient leurs instances d’exercice, de 

bénéficier d’une journée de travail en commun. 

A l’issue de la journée des représentants familiaux 2019, les participants 

avaient complété un questionnaire de satisfaction qui leur permettait entre autres d’identifier le/les sujet(s) 

pouvant faire l’objet d’une prochaine journée de travail. 

Les instances de représentations sont très variées. Considérant les attentes exprimées dans ces 

questionnaires et les différents axes de travail sur lesquels s’inscrit l’Udaf, pour aborder un sujet commun à 

tous les représentants familiaux, c’est le thème de l’inclusion numérique qui a été retenu pour l’évènement 

de l’année 2021. Au-delà du numérique, c’est toute la question de l’inclusion et de l’accessibilité des 

services aux publics qui a été soulevée, alors que 17% des français restent éloignés des pratiques 

numériques, ce qui engendre des ruptures de droits et entrave leur accès plein et entier à l’exercice de la 

citoyenneté. Le thème a été traité sous deux angles : 

- L’accessibilité liée au développement des services en ligne et des démarches numérisées : pourquoi, 
comment le développement des démarches en ligne est-il mis en œuvre par les services publics ? 
Quels sont les avantages pour le traitement des demandes ? Quels sont les freins pour les publics ? 
Quelles sont les actions mises en œuvre pour faciliter la réalisation et la prise en main pour les publics 
éloignés de l’écrit et du numérique ? 

- L’accessibilité des lieux d’accueil en eux-mêmes et leur adaptation aux besoins des différents publics 
(aménagement des espaces, formation des personnels pour répondre aux personnes si elles sont en 
situation de handicap psychique, par exemple). 

 

Pour donner suite, un dossier documentaire en ligne a été mis à la disposition de l’ensemble des 

participants et des membres du réseau associatif : outils et ressources « services publics, familles et 

numérique ». Ils ont pu y trouver les chiffres clés partagés, les grands axes de la stratégie nationale pour un 

numérique inclusif et les éléments du schéma départemental d’amélioration de l’accessibilité des services 

aux publics. 

 

 La préparation du renouvellement des délégations CAF et CPAM : 

Comme l’ensemble des Udaf, l’Udaf de l’Essonne a travaillé activement à préparer le renouvellement de ses 

délégations CAF et CPAM, ces mandats prenant fin au cours du premier trimestre 2022. 

https://padlet.com/secretariatgeneral5/eiavd1c2ggnm5uy4
https://padlet.com/secretariatgeneral5/eiavd1c2ggnm5uy4
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Dès le mois de juin 2021, une large campagne de communication a été menée, sur tous les outils web et 

imprimés de l’Udaf. Cette campagne a pris appui sur les outils proposés par le réseau Unaf.  

L’exercice de ces représentations est particulièrement technique et peut demander une grande disponiblité 

aux bénévoles qui s’y engagent. 

C’est la raison pour laquelle il a été nécessaire d’anticiper largement la campagne de recrutement. 

Tous les postes dédiés à l’Udaf de l’Essonne ont été pourvus dans le délai imparti : 

- 8 à la CAF ; 

- 2 à la CPAM au titre de l’Udaf,  

- 2 pour l’Urass Ile-de-France à la CPAM également. 

Sur la fin de l’année 2021, un important travail de transmission a ainsi pu être mis en place, afin que les 

administrateurs CAF et CPAM dont les mandants ne pouvaient être renouvelés, puissent effectuer une 

passation avec leurs successeurs. 

L’ensemble des représentants dans ces instances ont également eu la possibilité de bénéficier des sessions 

d’information et de formation proposées par l’Unafor, organisme de formation de l’Unaf. 

 

Le plan local de développement associatif - PLDA : outiller et renforcer le 

réseau  

 

Depuis 2015, l’Udaf de l’Essonne déploie un plan local de développement associatif – PLDA, piloté par une 

administratrice, Lucette Milhau, et la salariée en charge de l’animation et du soutien du réseau. Elles 

bénéficient de l’appui d’un groupe de travail, composé d’administrateurs, de collaborateurs et d’associations, 

assurant une fonction d’ambassadeurs de l’Udaf. 

 

 Accueillir de nouvelles associations : 

L’un des enjeux de la représentativité de l’Udaf réside dans sa capacité à rassembler des opérateurs 

associatifs, agissant dans le département avec et pour les familles.  

Elle est particulièrement heureuse d’avoir accueilli deux nouvelles associations familiales en avril 2021 :  

- L’association Nous n’ours : créée en janvier 2020, suite à la première édition 
du défi associatif « Ambition familles ! »  de l’Udaf de l’essonne, l’association 
« Nous N’ours » a pour but de favoriser le développement d'une parentalité 
sécure et la communication entre les enfants et les parents, en proposant des 
méthodes et / ou des outils médiateurs de communication ou autre.  
Son siège social est situé à l’Udaf de l’Essonne et elle a un rayon d’action 
départemental. «  Nous N’ours » a proposé en 2021 un cycle de rencontres en 

visioconférence et a lancé en décembre sa « Nous N’Oursothèque », pour mettre à disposition des 
familles son « AmiN’ours », personnage ludique permettant de faciliter la communication entre 
adultes et enfants. 
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- L’AFP Maison ressources Teens’ Hope, née en décembre 2020, l’association œuvre pour la défense 
des valeurs familiales, le soutien et l’aide aux parents ; l’étude et la défense des intérêts matériels et 
moraux des familles, l’accueil, le service, l’éducation des enfants dans le respect des intérêts de sa 
personnalité intellectuelle, physique et morale. Elle fait partie de la fédération des associations 
familiales protestantes. 

 

L’Udaf a également agréé un nouveau membre associé :  

- L’association Sendé agit depuis juin 2019 pour favoriser l'intégration, 
rompre l’isolement, développer les liens intergénérationnels, favoriser le mieux vivre 
ensemble et renforcer le liens parents-enfants. 
L’association mène de nombreuses actions de solidarité sur la commune de Viry-
Châtillon. 

 

 Accompagner et soutenir les associations adhérentes 

L’Udaf a poursuivi sa démarche d’accompagnement des associations adhérentes en 

proposant de nouveaux outils, rendez-vous et espaces d’échanges et de mise en 

commun, en visioconférence ou sur un format mixte quand cela est possible (visio et 

en salle).  

Les ateliers du mois, mis en place en 2020, se sont poursuivis, mais à un rythme moins 

soutenu. Les thèmes abordés visaient essentiellement à répondre à des questions 

d’actualité ou des points techniques soulevés par les associations familiales. Neuf ateliers du mois ont ainsi 

été organisés en 2021, sur la communication visuelle, le RGPD, l’organisation d’une assemblée générale et 

de votes à distance, etc. 

Ce dispositif a été complété de rendez-vous « cafés visio », au nombre de quatre, sur des sujets propres aux 

associations familiales. 

 

Depuis 2019, l’Udaf est engagée au sein du réseau PANA : point d’appui au numérique 

associatif. À travers ce label, l’Udaf de l’Essonne est devenue l’un des interlocuteurs 

ressources pour les associations du territoire sur toutes les questions liées au 

numérique. 

En tant que PANA, l’Udaf peut accompagner les acteurs associatifs sur leur stratégie 

numérique, le choix d’outils en fonction de leurs besoins, l’animation de sites web ou 

de réseaux sociaux, ou encore les outils de travail collaboratif. Elle propose donc aux 

associations adhérentes des rencontres axées en ce sens. 

 

L’accompagnement individuel a également été réalisé par le service de la vie associative. La préoccupation 

constante reste d’aider les dirigeants associatifs à faire face aux questions liées à leur fonctionnement et à 

leur gestion.  

Le service a été sollicité près d’une trentaine de fois en 2021, plus particulièrement sur les sujets suivants :  

- gestion de la crise sanitaire et application des dispositions d’accueil du public ; 

- évolution des statuts ou du fonctionnement de l’association ; 
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- accompagnement individuel au numérique ; 

- gestion des ressources humaines ou de la comptabilité. 

Chaque sollicitation reçoit une première réponse sous 2 jours en moyenne. 

Malgré cela, les associations familiales ont ressenti lourdement cette année les effets secondaires de la crise 

sanitaire. Certaines associations ont choisi de suspendre temporairement leur activité en 2021. Le nombre 

total de familles adhérentes aux associations familiales est également en baisse ( 5 334 en 2021 contre 6 015 

en 2020). 

Dans ce contexte difficile, il est à noter que certaines associations enregistrent une augmentation de leurs 

adhésions et développent de nouvelles activités, de nouveaux projets, modifient leurs pratiques et génèrent 

de nouveaux emplois. 

C’est pour mettre en lumière et remercier l’ensemble des bénévoles engagés auprès des familles, que l’Udaf 

a organisé fin 2021 le « Mois du bénévolat ». 

 

Zoom sur le mois et la journée mondiale du bénévolat 
En novembre 2021, l'Udaf de l'Essonne et ses partenaires proposaient un "mois du 
bénévolat". En point d'orgue, les associations de l'Essonne étaient conviées à célébrer 
ensemble la journée mondiale du bénévolat, le 4 décembre, dans les locaux de l'Udaf. 
  
 

- Quatre rendez-vous consacrés au bénévolat en novembre : 

Pour permettre aux acteurs associatifs, bénévoles et salariés, de 
consolider leurs compétences et leurs outils d’animation et de gestion, 
l'Udaf et ses partenaires ont proposé quatre rendez-vous tout au long du 
mois de novembre. 
Ils se sont déroulés en mode hybride, en visio et en salle. Ils visaient à 
permettre aux participants de disposer de temps de réflexion et de mise 
en commun autour de problématiques transversales.  

  
Les thèmes proposés étaient : 

- permettre aux bénévoles d'être acteurs de l'association ; 

- le numérique au service du projet associatif, avec France Active Seine-et-Marne-Essonne ; 
- la valorisation du bénévolat avec le Conseil départemental et France bénévolat 91; 
- les responsabilités des dirigeants et leur partage dans la structure, avec le soutien du Conseil 

départemental de l'Essonne. 
Pour chaque session, un apport théorique, des outils pratiques ou techniques ont été présenté. Les 
participants ont pu partager leurs questionnements et interroger leurs pratiques, en groupe, avec l'appui des 
intervenants. 
  
Les rendez-vous de l'Udaf se poursuivront en 2022, pour continuer à accompagner les associations familiales 
et les acteurs du territoire dans leur fonctionnement et leurs projets. 
 
  
  

https://franceactive-seineetmarneessonne.org/
https://www.essonne.fr/education-jeunesse-citoyennete/associationsessonnefr/
https://www.essonne.fr/education-jeunesse-citoyennete/associationsessonnefr/
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- 4 décembre : clap de fin et journée mondiale du bénévolat :  

Samedi 4 décembre, rendez-vous était donné aux associations familiales et aux 
acteurs associatifs du département pour fêter la journée mondiale du 
bénévolat. 
Les participants ont terminé la journée remplis d'une belle énergie pour porter 
ensemble de nouveaux projets ! 
  
Deux temps forts pour rythmer la journée, organisée sous forme de plateau 
télévisé : 
- le matin, "quelle place pour les jeunes dans les associations ?" sous la forme 

d'une table ronde ; 
- l'après-midi, quelles relations entre les associations et leur territoire, comment mobiliser les adhérents en 
particulier en quartiers politique de la ville et en territoire rural ?" avec des échanges en ateliers. 
  
Les participants, en visio et en salle, ont pu contribuer à la table ronde et aux ateliers avec les interventions 
du Département de l'Essonne, de la Ligue de l'enseignement de l'Essonne, de France Bénévolat, du réseau 
des acteurs jeunesse du sud-Essonne, de l'association Equalis, de l'association des familles de Viry-Châtillon, 
de l'association Actives et du Mouvement associatif. 
Des interviews en direct dans les associations, des jeux, des reportages ont également ponctué la rencontre. 
  
Le Conseil départemental a présenté sa politique jeunesse et les Assises de la jeunesse. 
Les associations ont témoigné des situations ou interrogations qu’elles rencontrent ou des initiatives qu’elles 
portent pour intégrer les jeunes dans les associations. Les intervenants ont également présenté leurs 
démarches, les dispositifs d’accompagnement des associations et des bénévoles. 
Au cours de l’après-midi, l’intervention du Mouvement associatif a permis d’apporter un éclairage théorique 
sur la relation entre associations et territoires, en particulier en quartiers Politique de la Ville et en zones 
rurales. Un travail en ateliers a ensuite donné l’occasion de partager bonnes pratiques, astuces, difficultés et 
envies de collaborations. Ce moment de construction collective a été très apprécié. 
Des questionnements plus larges ont également été soulevés au cours des échanges : la notion 
d’engagement, l’évolution du modèle associatif, etc. Autant de sujets qui constituent des pistes de travail 
pour 2022 ! 
 

 Faire émerger de nouveaux projets 

Zoom sur le défi associatif « ambition familles » 

Les 20 et 27 mars 2021, l’Udaf de l’Essonne et ses partenaires organisaient le défi associatif 
« Ambition Familles » : deux jours, des acteurs ressources et quatre associations essonniennes 
ayant pour mission d’imaginer des projets pour faciliter l’engagement associatif des familles 
et des bénévoles par le biais du numérique. 

Le Conseil départemental, la Caf, la Ligue de l’enseignement, le Centre de Ressources Politique de la Ville en 
Essonne, le Centre de Ressources et d’Informations des Bénévoles, Culture numérique, France Active 
Essonne Seine-et-Marne, la direction départementale de la cohésion sociale et France bénévolat Essonne ont 
accompagné étroitement les équipes candidates. Les participants ont ainsi pu construire, pas à pas, leurs 
projets. 

Le format atypique d’ « Ambition familles » s’est adapté à l’organisation tout en distanciel. Les équipes 
associatives et les partenaires ont été très impliqués pour relever le défi. La richesse de leurs réflexions, leurs 
idées et leurs échanges constructifs leur ont permis « de faire un grand saut » pour avancer dans leurs 
projets. 
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Ces travaux fructueux ont fait naître des actions ambitieuses et pertinentes pour le territoire, que l’Udaf et 
ses partenaires ont récompensés de trois dotations budgétaires avec la possibilité d’un accompagnement 
par l’Udaf pour leur réalisation. 

Le palmarès de cette édition 2021 est : 

- 1er prix : association Trait d'union à domicile pour la création d'un site visant à lutter contre 
l'isolement des personnes âgées ; 

- 2ème prix ex æquo : 

o le Secours catholique pour un projet de podcasts contribuant à accompagner les familles 

migrantes ; 

o Serfi asso pour une action de soutien scolaire en ligne. 

L'association Passe à ton voisin était également présente pour travailler à une offre de soutien scolaire et de 
formation. 

L’Udaf a suivi le développement et les étapes de concrétisation de ces projets depuis mars 2021. Les 
témoignages vidéos des trois lauréats seront disponibles sur la chaîne Youtube de l’Udaf de l’Essonne début 
2022. 
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Accompagnement des vulnérabilités  
 
 

 

 
 
 
 

 

2 045 mesures de protection 

 juridique des majeurs 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

39 mesures de protection de mineurs 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

175 personnes accompagnées dans le cadre de l’ISTF 

(information et soutien aux tuteurs familiaux) 
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Protection juridique des majeurs  

 
Répartition des mesures « majeurs protégés » 

 
 

 
 

  
Mesures nouvelles par mois 
 
251 nouvelles mesures, ainsi réparties sur l’année ont été prises en charge par le service, contre 224 en 2020 : 
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De l’attribution à la réalisation de l’inventaire, de nombreuses étapes rythment le processus d’ouverture : 

 Les 251 nouvelles mesures sont toutes attribuées à un délégué dans le délai de 4 jours ;   

Le délai moyen d’attribution est de 2 jours comme en 2020. 

 Parmi les 251 nouvelles mesures reçues, 237 sont concernées par la procédure d’ouverture. 

151 (66%) ont été ouvertes dans les délais contre 76% en 2020. Cependant, 229 mesures (97%) ont 

pu être ouvertes. 

Le délai moyen d’ouverture est de 41 jours contre 32 en 2020. L’objectif est de 40 jours.  

Compte tenu du contexte sanitaire, les services ont œuvré de manière à ne pas pénaliser les 

bénéficiaires. Ils ont été dépendants des délais de transmission de documents de la part 

d’organismes, bancaires en particulier. 

 251 (contre 172 en 2020) nouvelles mesures sont concernées par la remise des documents  

loi 2002-2 : 

- 166 récépissés « livret d’accueil » ont été remis (66%), contre 93% en 2020.  

150 (90%) sont remis dans le délai de trois mois, contre 93% en 2020. Le délai moyen de la 

remise est de 45,6 jours (contre 25,6 jours en 2020). Nous avons repris progressivement les 

visites au domicile qui demandent davantage de temps d’organisation que l’envoi par 

courrier ou mail. 

- Récépissé DIP (Document Individuel de Protection) : 99 récépissés DIP ont été remis (40%), 

contre 33% en 2020. 74 récépissés ont été remis dans le délai de trois mois, contre 65 en 

2020. Le délai moyen de remise s’établit à 51,4 jours (contre 41,6 jours en 2020). 

- Les inventaires : 1951 mesures actives (1 831 en 2020) sont concernées par un inventaire. 

Parmi elles, 1541, soit 79% ont un inventaire totalement réalisé, 271 soit 14% sont en cours 

d’inventaire, du fait notamment de la non réponse de certains organismes bancaires, au 31 

décembre 2021, et, 139 ne sont pas encore initiés, soit 7%.  

 

  

Administratif; 223; 1%

Appel téléphonique ; 
17287; 68%

Démarche; 1921; 8%

Entretien; 4194; 16%

Visites ; 1683; 7%
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 Les entretiens à l’Udaf représentaient en 2019 la majorité des contacts avec les usagers (58,2%). En 
2021, ils ne représentent que 16% au profit des appels téléphoniques qui ont littéralement explosé, 
pour représenter 68% des contacts avec l’usager (70% en 2020).  
En principe, les personnes sont toutes vues dans l’année. Le nombre de visites au domicile est en 
moyenne de 0,75 par an, sachant que certains majeurs protégés n’autorisent pas notre venue et que 
d’autres bénéficient d’au moins trois visites par an. Avec la crise sanitaire, les visites n’ont représenté 
que 7% des contacts, pour les plus fragiles, les plus démunis, afin de ne pas les mettre en danger face 
au virus. 
 

 En 2021, 268 mesures (contre 334 en 2020) sont concernées par l’envoi d’un rapport de révision. 

100% des rapports ont été envoyés à échéance, comme en 2020. 

 

 219 mesures sont concernées par l’envoi de compte-rendu de gestion (CRG) de fin de mesure. 92 

CRG ont été envoyés au tribunal dans les délais (42%), contre 36% en 2020, et, 46% adressés dans 

les délais à la personne compétente contre 40% en 2020. 

 

Les fins de mesures 
     

Au cours de l’année 2021, 219 mesures PJM 
ont pris fin (contre 255 en 2020) : 

- 49% en raison du décès de la 
personne (52% en 2019); 
- 30% en raison d’un dessaisissement 
(déménagement, changement de 
curateur ou tuteur, violences du 
majeur…) ; 
- 15% correspondent à une mainlevée 
de la mesure ou une mission exécutée. 

 
 

 

 

ISTF – Information et soutien aux tuteurs familiaux  

 
Le service a été ouvert en 2018. Il permet aux tuteurs ou curateurs familiaux mais également à des 
professionnels du secteur social, d’être informés sur les différents types de mesures et les obligations après 
nomination par les juges.  
 
En 2021, le service a accompagné 175 personnes par téléphone ou lors d’un rendez-vous à l’Udaf, à domicile 

ou dans les locaux de partenaires, pour 25 d’entre elles. 

L’Udaf a mis en place « le rendez-vous des tuteurs familiaux » depuis septembre 2021. Il s’agit de temps 

d’information en visioconférence, ouverts à tous. Deux sessions ont eu lieu. Elles ont réuni 21 personnes. 

Par ailleurs, 5 informations sur les mesures de protection de partenaires ont eu lieu en 2021. 

 

Décès; 49%

Dessaisisse
ment ; 30%

Fin de 

Fin 
échéance ; 

1; 0%

Main levée 
; 15%
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Les permanences de Longjumeau ont été suspendues cette année du fait de la crise sanitaire. Elles 

devraient reprendre en 2022. Notre service est également sollicité par le Tribunal de Juvisy-sur-Orge pour 

la mise en place de nouvelles permanences, en 2022. 

 
 

Comité des usagers  

 
En 2021, le comité des usagers s’est réuni à trois reprises. Les comités se réalisent en présentiel et en visio-

conférence.  

Sont présents à chaque comité : usagers, partenaires, familles et salariés 

de l’Udaf. 

Deux numéros de la Gazette du comité ont été adressés à l’ensemble des 

personnes sous mandat de protection de l’Udaf et à nos partenaires 

institutionnels : 

- en février, numéro consacré à la vaccination Covid ; 

- en novembre, pour annoncer la réouverture de la Plateforme 

numérique et proposer aux personnes protégées de contribuer à une 

action autour des boîtes de Noël solidaires. 

 

A défaut de pouvoir organiser la sortie annuelle habituelle en raison de la 

crise sanitaire, le comité des usagers, avec les salariés de l’Udaf, a été invité à participer à des actions 

solidaires : 

- la Sénartaise (course solidaire contre le cancer), usagers et salariés ont parcouru 6 kilomètres dans 

Evry-Courcouronnes au profit de la lutte contre le cancer du sein ;  

- les boîtes de Noël : il s’agissait de constituer des boîtes cadeaux, remises à des associations 

caritatives, contenant quelque chose de chaud, quelque chose de bon, une activité de loisirs et un 

message pour les fêtes de fin d’année – une trentaine de boîtes ont pu être ainsi constituées. 

    

Enfin, le comité des usagers a été contacté tout au long de l’année 2021 par différentes Udaf pour partager 

son expérience et l’Udaf de la Nièvre a participé au comité en visio-conférence en janvier 2022. 
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Parentalité et droit des familles  
 
 
 

 
 

530 mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget 

familial – AGBF- actives en moyenne 

 

 

157 médiations familiales  

675 entretiens menés 

 

 

 

80 mandats d’enquêtes sociales  

 

 

 

 

Le parrainage de proximité  

 

 

 

 

273 bénévoles Lire et faire lire 
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MJAGBF – Mesures judiciaires d’aide à la gestion du budget familial  

 

 En 2021, 530 mesures AGBF étaient actives en moyenne contre 566 mesures en 2020. 
 

 119 nouvelles mesures ont été confiées à l’Udaf contre 74 en 2020, ce qui s’explique par la reprise 
progressive de CLIL et CCAPEX du fait de la crise sanitaire. Les rencontres et audiences au tribunal 
judiciaire ont repris progressivement tout au long de l’année.  
On note une moyenne de huit nouvelles mesures par mois contre six en 2020. 

 
 
Processus d’ouverture à réception de la mesure AGBF 

 100% des mesures sont attribuées à raison de deux commissions d’attribution par mois (tous les 15 

jours), comme en 2020.  

 101 mesures sur 105 ont été ouvertes dans les délais, soit un taux de 97% (81% en 2020). 
 

 
 
Le délai moyen d’ouverture s’établit à 21 jours contre 67 jours en 2020. Le rendez-vous d’ouverture 
s’effectuant au domicile des familles, nous avons dû adapter nos modes d’intervention et inviter les 
personnes à l’Udaf, ce qui n’a pas été simple pour beaucoup. 

 

 101 (97%) récépissés de remise des livrets d’accueil ont été enregistrés, contre 100% en 2020. 
 

 43% des récépissés DIPC (document individuel de prise en charge) ont été remis, 21% dans les délais 
contre 48% pour 2020. 
 

 347 mesures ont fait l’objet de renouvellement en 2021 (481 en 2020), 68% des DIPC de 
renouvellement ont été remis contre 80% en 2020.  
 

Le nombre de rendez-vous annulés et reportés n’a fait qu’accentuer l’impossibilité pour nos services d’agir 
dans les délais impartis.  
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Les démarches 

 La proportion de visites à domicile (VAD) a diminué très fortement en 2020 (12%) et 2021 (21%) par 
rapport à 2019 (76%) au profit des appels téléphoniques qui ont représenté 53% des contacts avec 
les familles.  
 
 
 

 
 
 

 
 
 
En 2019, on comptabilisait 6 057 événements, en 2020 comme en 2021, c’est plus du double de 
contacts réalisés : 11 046 sans compter le nombre de VAD.   
 

 
Motifs de fin 
 

 
 
 

 On compte 135 fins de mesures en 2021 contre 122 en 2020. 

Administratif; 1197; 
11%

Appel téléphonique ; 
7518; 68%

Démarche; 1452; 13%

Entretien Udaf; 879; 8%

Objectifs atteints 

;70; 52%

Déménagt objectif 
pas ok; 13; 9%

+ de PF objectif 
non ok; 23; 17%

Non collaboration; 
26; 20%

Décès; 1; 1% Transformation 
PJM; 2; 1%
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 99% des rapports sont adressés au tribunal dans les délais, contre 95% en 2020, soit en moyenne 

28 jours avant l’échéance de la mesure (l’objectif est de 21 jours).  

 Les motifs de fin de mesure sont variés. Il convient de souligner que 52% des mesures ayant pris 

fin en 2021 ont abouti au retour à l’autonomie des familles.  

 
 
Les actions du psychologue et de la TISF du service : 
 
Le psychologue du service est intervenu à 21 reprises en soutien des délégués dans des enquêtes sociales, 
principalement dans le cadre d’entretiens avec les familles ou de réunions de synthèses avec des partenaires 
extérieurs. 
Il est également intervenu à 10 reprises en soutien des délégués dans le cadre de l’accompagnement de 
familles suivies par le service AGBF, principalement dans le cadre d’entretiens avec les familles et/ou les 
enfants. 
Il a participé à 16 réunions ou groupes de travail ou points avec les responsables d’unités ou d’autres cadres 
des services AGBF et ES. 
Il a assisté à 8 réunions en interne pour un point d’étape dans les enquêtes sociales. 
Il a animé 10 réunions d’analyse des situations pour le service AGBF où, à chaque fois, 4 à 5 délégués du 
service étaient présents. 
Enfin, il a mise en place une formation en interne, pour les collaborateurs de l’ensemble des services, sur la 
dépression.   
 
La TISF (technicienne de l’intervention sociale et familiale) est intervenue à 42 reprises auprès de familles 
suivies dans le cadre d’une AGBF, 10 fois pour des démarches à l’extérieur (devis, rendez-vous 
administratifs…) et 32 fois à domicile pour l’aide au tri de documents. 
En période de crise sanitaire, elle a également apporté son soutien auprès du service de protection des 
majeurs en effectuant 123 visites à domicile et 80 démarches extérieures. 
Elle a permis à 4 familles de réserver un séjour d’été à prix réduit auprès de l’association Vacances Solidaires 
avec laquelle l’Udaf travaille en partenariat. 

Grâce à son action en lien avec Cultures du Cœur Essonne, plusieurs familles 
ont pu accéder à différents types de loisirs : cinéma, spectacles, activités 
pendant les vacances. 
Enfin, elle est membre du comité des usagers AGBF qui s’est attaché cette 
année à prendre contact avec l’ensemble des familles suivies et qui a permis 
la sortie de la première lettre « L’avis des familles », en juin 2022. 
  
 
 
 
 
 
 

 

Médiation familiale  

 
Le service a assuré la mise en place de 447 entretiens d’information (contre 441 en 2020) auprès de 568 
personnes contre 744 en 2020. 
 

 157 médiations familiales ont pu se mettre en place, contre 121 en 2020, dont : 
o 133 se sont terminées en 2020 ; 
o 24 étaient en cours au 31 décembre 2020. 
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 228 séances de médiation familiale (contre 144) ont été réalisées par le service. 
 

Au total, ce sont donc 675 entretiens contre 585 en 2019 qui ont été menés par les trois médiateurs du 
service pour 2 ETP.  
 
Au-delà de la mise en œuvre du processus en tant que tel, le service a également assuré quatre réunions 
d’information auprès de professionnels du secteur social, en 2021. C’est dans ce cadre que 22 personnes ont 
pu être touchées par l’information.  
 
 

Enquêtes sociales  

 
Nouveaux mandats reçus par mois en 2021 

 
 

 80 mandats contre 58 en 2020, répartis comme suit : 
o 58 enquêtes confiées par le juge des enfants (73% contre 77% en 2020) ; 
o 20 enquêtes confiées par le juge aux affaires familiales (25% contre 17%) ; 
o 2 enquêtes confiées par les tribunaux d’instance et les juges des tutelles (2% contre 3% l’an 

dernier). 
 
Mesures en cours par mois en 2021 

 

 37 mandats ont été assurés en moyenne chaque mois par le service.  

 99% des rapports envoyés dans les délais, 3 rapports en retard.   
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Parrainage de proximité 

 
Au cours de l’année 2021, quelques changements se sont opérés sur les parrainages. Certains sont toujours 

actifs et maintenus, pour deux autres, ils ont dû s’arrêter. Un sur demande de la maman d’un enfant parrainé, 

et, un autre, suite à des problèmes de santé d’une marraine. Les contacts mis en place ont été maintenus 

avec les parrains et avec les familles, ce qui nous a d’ailleurs permis de réajuster le fonctionnement d’un 

parrainage et de maintenir la relation de confiance établie avec le service.  

Nous avons poursuivi les actions d’information auprès des structures sociales et de la protection de l’enfance 

dans le but de faire connaître le parrainage de proximité aux professionnels afin qu’ils puissent mobiliser le 

dispositif au bénéfice des enfants et des familles qu’ils accompagnent ou prennent en charge. Les rendez-

vous d’information et de premier contact ont été maintenus.  

L’Udaf participe également au groupe de travail mis en place par l’Unaf et a ainsi contribué à l’élaboration 

d’un livret de présentation du parrainage. Il a pu être édité en version papier et dématérialisée. Ce support 

est désormais remis aux partenaires et représente un réel appui lors de nos présentations.  

A ce jour, les deux parrainages mis en place avant le confinement perdurent. Cinq enfants sont en attente de 

parrain/marraine, des rencontres ont été faites et d’autres restent à faire.  

Une présentation du service auprès des travailleurs sociaux du SAEMF, et, de la prévention et protection de 

l’enfance du Conseil Départemental de l’Essonne est prévue au premier trimestre 2022. 

 
 

Lire et faire lire  

 
En 2021-2022, Lire et faire en Essonne a mobilisé 273 bénévoles (contre 236 en 

2020-21) et a accueilli un nombre important de nouveaux lecteurs. 76 bénévoles 

ont rejoint notre action. Huit réunions d’accueil ont ainsi été proposées en 

différents lieux du département. 

Au cours de l’année 2021, en raison des conditions sanitaires, peu de lectures ont 

pu être proposées dans les structures éducatives du département. Cependant, des lectures hors les murs ont 

pu se tenir lors de manifestations locales : Partir en livres en juillet, lectures d’Halloween en octobre). Les 

interventions ont repris progressivement à partir de septembre et début 2022, on dénombre 166 structures 

actives.  

Des actions de formation et des temps de rencontres ont également été organisés, en visioconférence ou sur 

un format mixte, à distance et en salle : 

- 4 cafés livres, temps d’échanges de recommandations d’ouvrages entre les 

bénévoles, sur un thème choisi ; 

- 5 formations lectures à voix haute ; 

- 2 rencontres d’auteurs ; 

- des formations conte, kamishibai, conter/jouer/chanter, marionnettes, 

raconte tapis ; 

- la rencontre bilan en juin, qui a également permis de célébrer les 20 ans de 

Lire et faire lire. 

Cette saison a également permis à Lire et faire lire d'être présent à trois salons du livre en Essonne (Etiolles, 

Saint-Germain-lès-Arpajon, Saint-Germain-lès-Corbeil). 
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 Evènement de rentrée 

Pour ouvrir la saison 2021/22 de Lire et faire lire, nous avons choisi de 

mettre nos pas dans ceux d'un des plus grands auteurs de la littérature 

française. 

C'est ainsi que l'ensemble des bénévoles Lire et faire lire de l'Essonne 

étaient invités à se retrouver pour une visite de la Maison littéraire Victor 

Hugo, à Bièvres, le jeudi 23 septembre. 

 

 

 Label « Ma commune aime Lire et faire lire » à Brétigny-sur-Orge 

Le 23 novembre 2021, une cérémonie de remise des labels "ma commune 

aime lire et faire lire" a eu lieu à l'occasion du colloque national de Lire et 

faire lire. 

La commune de Brétigny-sur-Orge fait partie des lauréats de cette édition 

2021. 

La Ville s’est également engagée dans un « Grand projet lecture » à partir 

du mois d’octobre 2021. Les bénévoles ont participé à la concertation 

organisée au cours du dernier trimestre et aux premières actions mises en place sur le territoire de Brétigny. 

Lire et faire lire est membre du Comité de pilotage de cette action, aux côtés des opérateurs de la ville.  
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Budget familial  
 
 

 
 
 
 
 
 

15 lieux de permanence PCB – Point conseil budget 

219 personnes reçues 

14 collaborateurs impliqués 

147 participants à la semaine de l’argent  

 

 

 

Actions collectives :  

13 ateliers  

41 bénéficiaires 

 

 

 

57 demandes de microcrédit reçues 

7 dossiers recevables 
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PCB – Point Conseil Budget  

 
En juillet 2019, l’Udaf de l’Essonne a été labellisée Point Conseil Budget sur deux territoires du département : 

 Évry-Courcouronnes et ses environs ; 

 le Sud-Essonne : communauté de communes de l’Étampois, communautés de communes du 
Dourdannais-en-Hurepoix et entre Juine et Renarde. 

L’association Crésus a obtenu un label sur Grigny, Athis-Mons, Viry-Châtillon, Savigny-sur-Orge, Juvisy-sur-
Orge et Chilly-Mazarin. 
 
En octobre 2020, l’Udaf a reçu deux nouveaux labels complémentaires : 

 Nord-Ouest Essonne ; 

 Nord-Est Essonne. 
L’association Nouvelles voies a été labellisée sur le centre- Essonne.  

 

En 2021, Nouvelles voies a obtenu un label sur Etampes. 

 

 Du 1er janvier au 31 décembre 2021, 219 personnes ont été reçues lors des permanences PCB, contre 
203 en 2019. 

 

 192 nouveaux dossiers ont été ouverts.  
 

 Quatorze collaborateurs de l’Udaf ont assuré des permanences dans divers lieux du département : 
- à l’Udaf ; 
- Maison France services de Ballancourt-sur-Essonne ; 
- Maison France services d’Angerville ; 
- Centres sociaux d’Étampes ; 
- Mairie de Dourdan ; 
- Mairie de Saint-Chéron ; 
- Maison France services d’Igny ; 
- Maison France services d’Arpajon ; 
- Mairie des Molières ; 
- CCAS de Limours ; 

- Maisons de quartier des Ulis ; 

- Espace Massy Opéra à Massy ; 

- Mairie de Milly la Forêt ; 

- Centre social de Montgeron ; 

- Centre social de Vigneux-sur-Seine. 

 

Pour 2022, une permanence sera mise en place à Breuillet. 

 

 Du 1er janvier au 31 décembre 2021, l’accompagnement s’est terminé pour 158 personnes. Les 
personnes reçues ont eu un accompagnement budgétaire, une aide dans le cadre d’une 
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procédure de surendettement, une aide pour l’accès au droit et/ou une orientation vers d’autres 
dispositifs. 

 128 dossiers restent en cours au 31/12/2021.  
 

Actions mises en œuvre pour les situations terminées 

- 59 pour perte de contact, non-retour aux mises à disposition, absence de rendez-vous ; 

- 59 pour objectifs atteints et accord des deux parties ; 

- 8 orientations vers un autre dispositif ; 

- 32 suite à une demande express de la personne ; 

- 10 propositions AGBF et 2 curatelles. 

 

54% des personnes ont été accompagnées jusqu’à satisfaction de leur demande ou résolution de leur 

difficulté ou encore orientation vers un autre dispositif plus adapté ou un partenaire. 

 

37% ne reviennent pas vers nous après avoir reçu des préconisations, soit parce qu’ils n’en jugent pas l’utilité 

et sont assez autonomes pour mettre en œuvre les actions (12%), soit parce qu’ils ne sont pas prêts à engager 

les démarches et ont besoin d’un délai de réflexion. 

 

Enfin, près de 40% des situations nécessitent toujours la mise en place d’un dossier de surendettement.    

 
 

Microcrédit  

 

 En 2021, 54 demandes (contre 97 en 2020) ont été initiées sur la plateforme de 
demande MCP de l’Udaf : 
- 27 demandes ont été traitées par le service de microcrédit personnel ;  
- les 27 autres personnes ne sont pas allées au bout de la démarche et leur dossier ont 
été classés sans suite (50% contre 72% en 2020). 

 

 Sur les 27 personnes accompagnées : 
- 14 étaient absentes au rendez-vous proposé ou ont abandonné la démarche en cours de leur 

propre initiative ; 
- 3 réorientés vers un dispositif gratuit ; 
- 1 qui a reçu une aide familiale ; 
- 7 dossiers ont été présentés aux partenaires bancaires ; 
- 2 microcrédits personnels ont été accordés, 2 reportés pour complément d’information. 3 

sont en attente de décision de la Banque.  
 

 Les 7 dossiers présentés l’ont été pour 6 femmes et 1 homme, 5 salariés et 2 demandeurs d’emploi, 
dont l’âge moyen est de 36 ans. 
Les personnes présentent des revenus mensuels compris entre 497 euros (RSA) et 3000 euros, avec 
une moyenne par mois de 1897 euros. 
 
 



 

32 

 Le montant moyen demandé est en 2021 de 4 536€ contre 4 037 € en 2020, soit en augmentation 
constante depuis quatre ans.  

 
Les demandes concernent toutes l’achat d’un véhicule.  
 
 
 

Actions collectives  

 

L’Udaf propose des ateliers pratiques d’actions collectives à ses partenaires et aux habitants du département. 

Il s’agit de temps d’information, d’échange et de sensibilisation pratique autour de questions budgétaires.  

Ces ateliers peuvent être organisés en partenariat avec les Maisons Départementales des Solidarités, les 

collectivités locales ou les associations et les différents acteurs du secteur social et médico-social. 

En 2021 :  

 13 ateliers (contre 10 en 2020) ont été mis en œuvre ; 

 41 personnes (contre 70 en 2020) y ont été accueillies ; 

 ce qui représente 4 personnes en moyenne par atelier (7 en 2020). 
 

Des sessions d’information ont également été mises en place. L’Udaf a ainsi présenté ses services et actions 

collectives lors de 3 rencontres (2 en 2020), en direction de 15 professionnels (25 en 2020). 

 

Zoom sur les actions logement 
Les services de l’Udaf sont sollicités pour siéger au sein des Commissions locales d’impayés 

locatifs (CLIL) et du Comité de coordination des actions de prévention contre les 

expulsions locatives (CCAPEX). 

 

  Les commissions locales d’impayés locatifs 

Ce temps de représentation était en augmentation constante d’année en année. 

En 2021 : 

- 173 CLI étaient programmées (contre 226 en 2020), cependant 26 ont été annulées. Nous avons 
assisté à 147 commissions dont la plupart en visioconférence. 

- 2 254 dossiers ont quand même pu être étudiés, contre 1127 en 2021 ; 
- 81 MJAGBF ont pu être préconisées (contre 64 en 2020) dont 10 seulement (15 en 2020) ont abouti ; 
- 14 personnes ont été orientées vers le PCB, 10 suivis ont pu être réalisés ; 
- 2 mesures de protection « majeurs », aucune n’a été mise en place. 

Cependant, les partenaires contactent l’Udaf également en dehors des CLI pour proposer de rencontrer des 

familles dont les situations n’ont pas été évoquées lors des CLII.  
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Le nombre de CLIL sur le territoire continue d’augmenter (notamment 4 de plus sur Massy et une à Ris-

Orangis) et les délégués du service AGBF sont de nouveau sollicités. 

 

  Le Comité de coordination des actions de prévention contre les expulsions locatives  

Cette instance, pilotée par le vice-président du Conseil départemental chargé de l'action sociale et le Préfet 

délégué pour l'égalité des chances, réunit des partenaires d’horizons différents (bailleurs, associations d'aide 

à l'information du locataire ou du propriétaire, comme l'Adil …) : 

Les travaux menés ont porté essentiellement sur l’étude de cas complexes dans le cadre des CCAPEX 

opérationnelles et les préconisations d’actions en faveur des familles en grandes difficultés locatives :  

- 28 réunions en 2021 dont 24 en visioconférence, contre 21 en 2020 ; 
- 181 dossiers étudiés (126 en 2020) ; 
- 17 mesures AGBF préconisées, 1 orientation PCB, mais uniquement 7 mesures mises en place (4 en 

2020), cependant 4 en cours suite à un rendez-vous proposé. 
 

La présence du service permet d’apporter un avis technique sur l’articulation des dispositifs, les outils et les 

cas complexes, favorise la connaissance sur le département des dispositifs de protection des adultes et des 

familles et le repérage des situations (AGBF, Masp, Mesures majeurs protégés), mettant ainsi en avant 

l’importance de l’ensemble de ces mesures dans le champ de l’action sociale, tant dans le cadre de la 

protection de l’enfance que des expulsions locatives. 

Les outils produits par cette instance, diffusés à l’ensemble des services de l’Udaf, sont appréciés des 

professionnels. 

 

Permanences auprès des salariés de l’Université d’Évry 

 

Une convention a été signée avec l’université d’Évry en juin 2021 afin que nos services interviennent auprès 

de salariés en difficultés. Les permanences ont débuté en octobre 2021. 

La mission est de réaliser des actions de prévention et de traitement des difficultés budgétaires auprès du 

personnel de l’université. Des actions collectives pourront également être sollicitées. 

Deux permanences ont pu se tenir, en octobre et novembre 2021. 4 personnes ont été reçues. 

Les difficultés rencontrées varient selon l’âge et la situation familiale des personnes accompagnées. 
 
Les relations se poursuivent et les permanences sont régulières et mensuelles depuis le début de l’année 

2022. Une évaluation de l’action sera effectuée en juillet prochain.  

 

Convention Action Logement 

 

Nos services ont été sollicités suite à la signature d’une convention, en 2020, entre l’Unaf et Action Logement 

services. Cette convention est ensuite déclinée au niveau local. 
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L’Udaf a engagé des discussions avec Action Logement Services Ile de France dès début 2020. En raison de la 

pandémie, les échanges ont été interrompus pour reprendre en mars 2021 et aboutir à la signature d’une 

convention en octobre 2021. 

L’Udaf sera désormais mandatée pour trois types d’actions : 

- des diagnostics budgétaires ; 

- de l’accompagnement social lié au logement ; 

- de l’accompagnement budgétaire pouvant aller jusqu’à l’aide à la mise en place d’une procédure 

de surendettement. 

En 2021, un seul diagnostic budgétaire a été confié à nos services, deux autres début 2022. 

 

Permanences au Ministère de l’Économie et des Finances  

 
Les conseillères en Economie Sociale et Familiale (ESF) de l’Udaf de l’Essonne interviennent depuis 2007 

auprès du personnel actif et retraité du Ministère de l’Economie et des Finances. 

Les missions de la conseillère ESF consistent à assurer des actions de prévention et de traitement de 

difficultés budgétaires. Elles peuvent être réalisées à titre individuel ou collectif. Cependant, les conseillères 

ESF n’ont pas pour mission d’instruire les dossiers d’attribution d’aide et de prêt. 

Les rendez-vous sont fixés à l’initiative de l’assistante sociale du Ministère de l’Economie et des Finances qui 

oriente les agents lorsqu’elle en évalue le besoin lors de ses entretiens. 

 Méthodologie de travail 

La conseillère ESF intervient deux matinées par mois. Des rendez-vous sont proposés sur le site du Ministère 

d’Évry et au Service Commun des Laboratoires à Massy. Depuis 2021, les entretiens peuvent également être 

réalisés sur le lieu de vie de l’agent. 

Après le premier entretien, avec diagnostic budgétaire, la conseillère ESF propose des orientations et conseils 

pour tenter de rétablir une situation budgétaire équilibrée. 

Dans tous les cas, un retour sur l’entretien est effectué auprès de l’assistante du service sociale en face à face  

Au cours de cette nouvelle année, nous avons de nouveau été confrontés à des facteurs impondérables au 

sein des deux services. La conseillère ESF a été absente trois semaines au mois de mars 2021. L’assistante du 

service sociale a quant à elle obtenu une mutation. De ce fait, il a fallu réorganiser notre intervention et 

échanger avec la nouvelle assistante du service social quant à nos modes de fonctionnement. Parallèlement, 

la situation sanitaire a également eu un impact sur l’activité.  

 Analyse de l’intervention 

Quatre agents ont été rencontrés. Ils ont été suivis dans le cadre d’un déséquilibre budgétaire. Les 

problématiques budgétaires varient en fonction des événements de la vie et de leurs conséquences. 

Les échanges entre l’assistante sociale du service et la conseillère ESF permettent de trouver des solutions 

pour aider aux mieux tous les agents du ministère de l’Économie et des Finances qui en expriment le besoin. 

Des orientations face à des problématiques cibles sont envisagées et ce dans le but de pouvoir par la suite 

mener un suivi budgétaire. 

Le travail effectué avec l’assistante sociale du service du ministère de l’Economie et des Finances est depuis 

deux ans principalement limité par la pandémie et les divers confinements. Il apparait néanmoins important 

de poursuivre notre collaboration avec le ministère de l’Economie et des finances. 



 

35 

 

Zoom sur la semaine de l’argent 2021  
 

L’Udaf de l’Essonne et ses partenaires ont organisé la seconde semaine de l’argent en 
Essonne, du 22 au 26 mars 2021.  

 
L’objectif tout au long de la semaine était de permettre aux professionnels et au grand 
public, d’avoir connaissance des acteurs et des services qui peuvent être mobilisés pour 
faciliter ou mieux maîtriser la gestion de son budget. L’importance, en cas de difficultés, 

de ne pas laisser une situation se dégrader jusqu’à ne plus pouvoir y faire face a été un des messages portés 
pendant cette semaine. 
 

L’Udaf a proposé des rencontres d’échange et d’information, co-animées avec ses 
partenaires, mais aussi des ateliers pratiques : des actions collectives autour de la 
gestion du budget, de la découverte d’applications pour suivre son budget, des 
démarches en ligne. 
En raison de la crise sanitaire, l’Udaf et ses partenaires ont fait le pari d’organiser 
toutes ces animations à distance.  
 
Cette semaine était organisée par les services de l’Udaf avec le soutien du Conseil 
départemental de l’Essonne, de la Banque de France, d'Action Logement, de la Caf 
de l'Essonne, de l'association Crésus et de l'Adil. 
 
Dix visioconférences ont été proposées au cours de la semaine. 147 participants 

au total se sont connectés dont 111 professionnels et 36 particuliers. Des temps d’échange rythmaient 
chaque présentation. 
 
L’Udaf de l’Essonne organisera donc une nouvelle semaine de l’argent, du 21 mars au 25 mars 2022, dans 
le cadre de la Global Money Week, en visio conférence et en salle, pour accueillir les personnes moins 
habituées à l’utilisation du numérique.  
Cette action s’inscrit dans le cadre du Point Conseil Budget (PCB) porté par l’Udaf, qui propose non seulement 
des rendez-vous individuels mais aussi des actions collectives.    
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